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L’interdiction des produits de luxe:  

Comprendre ses promesses et relever les défis 
 
 
1. Introduction 

 
Les violations de l’interdiction des articles de luxe font périodiquement la une des 
journaux, comme en février 2019, lorsque les autorités néerlandaises ont intercepté 
90 000 bouteilles de vodka à destination de la RPDC. 1  En outre, des projets 
d’infrastructure pour les Nord-Coréens aisés ont été achevés, tels qu’un cinéma 4D et 
la station de ski de Masikryong, qui comprend des remontées mécaniques et des 
motoneiges européennes.2 Les reportages mentionnent également le « maquillage et 
les vitamines » comme un produit de luxe pour les Nord-Coréens.3 En effet, en 2018, 
le législateur sud-coréen Yoon Sang-Hyun a affirmé que la Corée du Nord avait 
dépensé au moins 640 millions de dollars US pour les importations de produits de luxe 
en provenance de Chine en 2017.4 Ces exemples peuvent être envisagés dans le 
contexte de questions plus larges soulevées dans le contexte de l’interdiction des 
produits de luxe : que sont les produits de luxe et comment différents pays 
interprètent-ils les « produits de luxe »? Quels États ont été laxistes dans la 
délimitation des produits de luxe par rapport aux produits de consommation 
ordinaires? Et surtout, comment le secteur privé peut-il garantir le respect de 
l’interdiction des produits de luxe, ce qui peut nécessiter d’être attentif aux 
interprétations et pratiques changeantes des divers États? Ce rapport aborde ces 

																																																								
1 Voir, par exemple, Vanessa Romo « La douane néerlandaise bloque la livraison de 90 000 bouteilles de vodka à la Corée 
du Nord », radio publique nationale, 26 février 2019. 
2 Benjamin Katzeff Silberstein « Le problème de l’aide à la Corée du Nord est plus grave qu’un détournement », 
38 North, 6 décembre 2018 
3 Katrina Yu “La Chine est au premier rang de la possible ouverture économique de la Corée du Nord”, PBS News 
Hour, 26 juin 2018 
4 Ibid. Silberstein, 2018 
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questions et fournit des exemples qui aident à éclairer les complexités en jeu qui 
peuvent aider le secteur privé à se conformer à l’interdiction. Le rapport souligne 
également l’ingéniosité de l’interdiction des produits de luxe. En laissant indéfiniment 
le sens des produits de luxe et en précisant que l’interdiction ne se limite pas à 
certains articles, le Conseil de sécurité des Nations Unies a créé un type de sanction 
qui frustre l’élite de la RPDC sans impacter négativement la population nord-coréenne 
dans son ensemble. 
 
 
 
 
 
2. Concept et évolution 

 
Le 14 octobre 2006, le Conseil de sécurité des Nations Unies (CSNU) a approuvé la 
résolution 1718, qui prévoit l’interdiction des produits de luxe entrant en Corée du 
Nord. La logique d’interdiction des produits de luxe d’entrer en RPDC découle du 
concept de sanctions intelligentes, ou ciblées, visant à faire pression sur les décideurs 
tout en protégeant la population des éventuels effets néfastes des sanctions. En effet, 
lorsque l’interdiction des produits de luxe a été introduite, les médias spéculaient que 
l’interdiction était dirigée contre le dirigeant nord-coréen Kim Jong II et son goût pour 
le luxe. L’ambassadeur américain à l’époque, Jon Bolton, a déclaré que « la perdre de 
la taille et du poids moyens au fil des ans, et peut-être que ce sera un petit régime 
pour Kim Jong II.5  
 
Le rôle de l’interdiction des produits de luxe va au-delà du goût prononcé par le chef 
de la RPDC, Kim Jong II, et par le chef de la RPDC, Kim Jong-Un, pour les produits de 
luxe. Les dirigeants de la RPDC ont utilisé des produits de luxe pour fidéliser leurs 
fidèles et les fidéliser aux élites, considérées comme essentielles pour soutenir le 
régime et ses politiques. En tant que telle, l’interdiction des produits de luxe de la 
RPDC est une stratégie visant à miner la viabilité du régime nord-coréen.6 En outre, 
l’interdiction des produits de luxe vise également à empêcher la vente de produits de 

																																																								
5 « L’ONU gifle le commerce et sanctionne la Corée du Nord sur les voyages », CNN, 15 octobre 2006 
6 Soo Kim «Produits de luxe en Corée du Nord : importance tangible et symbolique pour le régime Kim Jong-Un» Korea 
Economic Institute of America Academic Paper Series, 31 décembre 2013 
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luxe en RPDC, qui constitue une source de revenus pour le gouvernement et son 
programme d’armement nucléaire.7  
 
Dans ce contexte, il est important de noter que l’interdiction des produits de luxe, 
telle qu’imposée par la Résolution 1718 (2006), ne fournit ni une définition des 
produits de luxe, ni une liste de ceux qui sont considérés comme des produits de 
luxe.8 Au lieu de cela, une lettre du président du Comité du Conseil de sécurité note 
que “toute définition des produits de luxe pouvant être nécessaire à la mise en œuvre 
par les États membres [paragraphe pertinent] relèverait de la responsabilité nationale 
des différents États membres”.9 Cela souligne sans doute l’ingéniosité de l’interdiction 
des articles de luxe : cette interdiction a des répercussions sur les dirigeants de la 
RPDC et sur le goût de l’élite pour les articles non essentiels. Cependant, cela n’a pas 
d’impact négatif direct sur la population en général. En tant que telle, l’interdiction 
peut avoir une portée étendue. En effet, on peut affirmer que sa force réside dans 
l’ampleur créée par la non-définition des produits de luxe : les acteurs n’ayant pas de 
directives définitives sur les produits de luxe, ils doivent faire preuve d’une extrême 
prudence pour éviter de fournir à la Corée du Nord des produits susceptibles d’être 
pris en compte comme produits de « luxe ». De cette manière, la flexibilité constitue la 
base d’une interdiction complète. Cette flexibilité présente un autre avantage : à 
mesure que le sens des produits de luxe évolue, il est possible de prendre en compte 
des notions en mutation sans demander de révision explicite à la CSNU. 
 
Les résolutions ultérieures (2094, 2270, 2321) fournissent des listes de certains 
produits de luxe, tout en conservant une certaine flexibilité en indiquant que les 
produits de luxe ne se limitent pas à ceux énumérés dans les annexes des résolutions. 
Pour les articles actuellement identifiés comme articles de luxe par les résolutions du 
CSNU, voir le tableau 1, qui montre également l’évolution de l’interdiction des 
produits de luxe au fil du temps.  
 
Tableau 1 : Définitions en évolution des « produits de luxe » 
 
Résolution du CSNU Interdictions 

																																																								
7 David McKenzie « Là où les élites nord-coréennes vont chercher des produits de luxe interdits », CNN, 17 juillet 2017 
8 CSNU, S/RES/1718 (2006), pargr. 8 (a) (iii) 
9 CSNU, « Lettre du Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1718 (2006) à l’égard de la RPDC 
à tous les États Membres », 16 février 2007 
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1718 (2006)10 Interdiction d’importer des articles de luxe en RPDC (pas de 
définition ni d’articles de luxe) 

2094 (2013) 11 Les éléments incluent, mais ne sont pas limités à : 
• Bijoux 

o Perles; des gemmes; pierres précieuses et semi-
précieuses (y compris les diamants, les saphirs, les rubis 
et les émeraudes)  

o Bijoux en métaux précieux ou en plaqués ou doublés 
de métaux précieux 

• Transportation 
o Yachts, automobiles de luxe et véhicules à moteur (y 

compris les voitures familiales et les voitures de course) 
2270 (2016)12 • Montres de luxe 

o Poignets, poches et autres avec étui en métal précieux 
ou en plaqué ou doublé de métal précieux 

• Véhicules récréatifs aquatiques 
• Motoneige (valeur supérieure à 2000 $) 
• Articles en cristal de plomb 
• Équipement de sport de loisir 

2321 (2016)13 • Tapis et tapisseries (d’une valeur supérieure à 500 $) 
• Vaisselle en porcelaine ou en porcelaine tendre (valeur 

supérieure à 100 $) 
Remarque : L’interdiction ne se limite pas aux éléments énumérés. Les dispositions doivent être 
respectées « sans préjudice des activités des missions diplomatiques en RPDC ».14 
 
Les différents États membres des Nations Unies, ainsi que l’Union européenne, 
traduisent les exigences des résolutions du CSNU dans leurs réglementations 
d’exportation. Compte tenu de la non-définition des produits de luxe, ces 
réglementations en matière d’exportation ne sont pas uniformes et peuvent refléter, 
entre autres facteurs, les idées des différents pays en matière de produits de luxe, les 
pressions de l’industrie, la capacité à appliquer et à appliquer des sanctions et les 
relations spécifiques d’un pays avec la RPDC. La Chine, par exemple, a fourni des 
biens à la station de ski de Masikryong et a défendu l’exportation en affirmant que « le 
ski est un sport populaire, et que le matériel de ski ou les services correspondants ne 

																																																								
10 CSNU, S/RES/1718 (2006), paragr. 8 (a) (iii) 
11 CSNU, S/RES/2094 (2013), Annexe IV 
12 CSNU, S/RES/2270 (2016), Annexe IV 
13 CSNU, S/RES/2321 (2016), paragr. 5 et annexe IV 
14 Voir par exemple, CSNU, S/RES/2094 (2013), paragr. 32 
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figurent pas dans la liste des produits de luxe interdits ».15 Cet argument ne tient pas 
compte du fait que le ski est une activité accessible uniquement à la classe supérieure 
aisée, et non à la majorité des Nord-Coréens, qui vivent dans la pauvreté. Il est 
important de noter que l’interprétation chinoise de l’interdiction des produits de luxe 
souligne également les déséquilibres dans la mise en œuvre nationale, étant donné 
que d’autres pays, y compris les États membres de l’Union européenne, incluent le 
matériel de ski dans leur interprétation de l’interdiction.  
 
Le Conseil de sécurité des Nations unies et ses organes ont fourni des directives 
supplémentaires pour la mise en œuvre de mesures concernant les « produits de luxe » 
qui fournissent un contexte aux exigences présentées dans le tableau 1 et soulignent 
la portée de l’interdiction.16 L’avis de mise en œuvre pertinent fait référence au 
dictionnaire Merriam-Webster pour une définition du « luxe »17 afin de guider les États 
membres, et invite les États membres à interdire la fourniture de produits de luxe non 
couverts par les annexes des résolutions pertinentes d’une manière compatible avec 
les objectifs visés de toutes les résolutions. Il conseille également aux États membres 
« de prendre en compte leurs propres caractéristiques nationales ainsi que les 
pratiques d’autres États membres ». 18  Comme le montrent les exemples 
d’exportations chinoises d’équipement de ski, ainsi que d’autres exemples présentés 
ci-dessous, ces directives n’ont abouti à ce jour ni à des interprétations ni à des 
pratiques uniformes. Ils ont toutefois établi le précédent selon lequel les transferts à la 
RPDC, y compris des articles qui ne sont pas clairement qualifiés de « luxe » par les 
listes du CSNU (voir le tableau 1), peuvent attirer une attention négative sur les 
entreprises et les pays impliqués dans leur commerce. De plus, les exemples 
soulignent que la définition plus stricte des produits de luxe de certains pays, comme 
celle de l’Union européenne et celle des États-Unis, peut faire pression sur d’autres 
pays et leurs sociétés pour qu’elles appliquent une interprétation plus rigide de 
l’interdiction. 

																																																								
15 Rapport du Groupe d’experts établi en application de la résolution 1874 (2009), S /2015/131, 23 février 2015, paragr. 
99 
16 Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1718 (2016), Avis n° 3 d’aide à la mise en œuvre (mis à jour le 
20 janvier 2017) 
17 Ibid. Avis d’assistance à la mise en œuvre « Un environnement ou un mode de vie habituellement somptueux; un 
rendez-vous élégant ou une aide matérielle à la réalisation du luxe; un élément non essentiel ou un service qui 
contribuent à la vie luxueuse : une indulgence dans l’ornement ou la commodité au-delà du minimum indispensable; un 
moyen ou une source d’expérience agréable ou de satisfaction personnelle. »   
18 Ibid. Avis d’assistance à la mise en œuvre 
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3. Stratégies de violation et résultats 

 
Comme indiqué dans le rapport du groupe d’experts de 2013 et d’autres rapports, la 
Corée du Nord utilise diverses techniques de dissimulation pour affaiblir l’interdiction 
des produits de luxe, notamment : 
 

• Fausses déclarations d’expédition et de douane 19  
• Le recours à des intermédiaires/intermédiaires pour effectuer des paiements et 

organiser des transferts 
• impliquer le personnel des ambassades de la RPDC dans les transactions 
• Entreprises de logistique listées comme destinataires 
• Entreprises de la RPDC situées en Chine 
• Entreprises qui collaborent avec la RPDC et les coentreprises 
• Tirer parti des interprétations plus laxistes de l’interdiction des produits de luxe 

par les pays tiers 
 
En ce qui concerne l’utilisation des pays tiers pour les transferts de produits de luxe, le 
Groupe d’experts a noté « une tendance dans le transfert des articles de luxe dans les 
pays fabricants vers des pays tiers avec des critères différents pour les produits de luxe 
avant leur utilisation finale en République populaire démocratique de Corée ».20 En 
effet, comme le montrent les études de cas ci-dessous, il semble que ce soit l’une des 
stratégies les plus fréquemment utilisées. L’ONU reconnaît que de tels mouvements 
se produisent souvent « sans que les fabricants/entreprises n’aient aucune idée de leur 
destination finale ».21 
 
Bien que des marchandises aient émané de divers pays, la Chine est le pays qui facilite 
le plus les transferts vers la RPDC. Comme indiqué ci-dessous, des entreprises 
chinoises ont été impliquées dans diverses actions visant à aider la Corée du Nord afin 
de fournir à la RPDC l’accès à des produits désignés comme articles de luxe par 
d’autres États. Le gouvernement chinois a également plaidé en faveur d’une 

																																																								
19 CSNU, S/2013/337, paragrs. 101-102 
20 Rapport du Groupe d’experts établi en vertu de la résolution 1874 (2009), S/2017/150, 27 février 2017, paragr. 128 
21 Rapport du Groupe d’experts établi en application de la résolution 1874 (2009), S/2015/131, 23 février 2015, paragr. 
96 
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interprétation plus souple de l’interdiction des produits de luxe. Singapour et l’Ukraine 
sont également concernées par les exemples ci-dessous. Les années précédentes, la 
Malaisie et la Russie ont également été nommées.22 
 
Les cas ci-dessous illustrent plus en détail les stratégies et les résultats, et constituent 
le fondement des recommandations visant à éviter les violations involontaires des 
sanctions.23  Les cas ci-dessous illustrent plus en détail les stratégies et les résultats, et 
constituent le fondement des recommandations visant à éviter les violations 
involontaires des sanctions.  
 
 
3.1  VÉHICULES À MOTEUR 
Un certain nombre d’infractions notoires à l’interdiction des véhicules de luxe par les 
produits de luxe ont généralement été découvertes lorsque des véhicules de luxe sont 
présentés lors de défilés organisés par le régime nord-coréen. Étant donné que les 
véhicules de luxe sont inclus dans la liste des produits publiée par l’ONU (voir le 
tableau 1), ils sont clairement couverts par l’interdiction. En tant que telles, ces 
violations peuvent indiquer des schémas importants des stratégies nord-coréennes 
visant à contourner l’interdiction, qui ne reposent pas sur des interprétations variées 
de l’interdiction par les pays. 
  
3.1.1 Rolls-Royce Limousines 
La comparution publique d’une limousine Rolls-Royce Phantom à Pyongyang le 
7 octobre 2018 fait actuellement l’objet d’une enquête. Auparavant, les services de 
renseignements des douanes du Bangladesh avaient saisi un Rolls-Royce Ghost en 
janvier 2017. Le véhicule avait été faussement déclaré et introduit dans le pays pour 
être revendu par un diplomate de la RPDC expulsé du Bangladesh.24 Bien que les 
détails de l’affaire continuent d’être examinés, la stratégie consistant à importer des 
produits de luxe dans un autre pays pour les revendre souligne que ces produits sont 
utilisés pour générer des revenus, que ce soit pour des gains personnels ou pour 
soutenir des programmes gérés par l’État, notamment le programme d’armement 
nucléaire. Il convient également de noter l’implication d’un diplomate de la RPDC. 

																																																								
22 Ibid. McKenzie, 2017 
23 La discussion des cas n’est pas exhaustive et se concentre sur des cas illustrant des techniques et/ou des transferts de 
grande valeur. Des transferts supplémentaires de produits de luxe à la RPDC ont eu lieu. 
24 CSNU, S/2017/150, paragr. 125 
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3.1.2 Véhicules Lexus 
Également en 2018, plusieurs véhicules de luxe Lexus avec plaques d’immatriculation 
de la RPDC ont été vus lors du sommet intercoréen. Toyota Motor Corporation a fait 
valoir que « nous ne pouvons que supposer que ces véhicules proviennent de canaux 
de retour et sont échangés entre individus ».25 
 
3.1.3 Mercedes-Benz Limousines 
En 2018, des limousines Mercedes-Benz ont été observées sans plaques 
d’immatriculation lors de réunions à Singapour, à Beijing et à Pyongyang, et ont été 
utilisées par au moins un responsable de la RPDC. Ces véhicules avaient déjà été 
expédiés en Corée du Nord.26  
 
Le comité a déterminé qu’un certain nombre de ces véhicules provenaient d’Europe et 
avaient été personnalisés aux États-Unis. Sous la direction de George Ma, un homme 
d’affaires chinois dont la société Seajet, agit en tant que mandataire de la compagnie 
aérienne Air Koryo de la RPDC, ils ont ensuite été transportés par un conteneur 
d’expédition des États-Unis en Chine. La société impliquée dans le transport était 
Liaoning Danxing International Forwarding, une importante entreprise de logistique 
chinoise qui, selon le rapport du Groupe d’experts sur son site Web, se décrit elle-
même comme une agence de transport de la RPDC.27 La société américaine avait reçu 
pour instruction de nommer Liaoning Danxing International Forwarding en tant que 
destinataire. 
 
Auparavant, en 2011 et 2012, le Japon avait également annoncé des transferts de 
véhicules Mercedes-Benz vers la RPDC.28 La stratégie utilisée était le transbordement 
et/ou des intermédiaires basés en Chine. La Dalian Global Unity Shipping Agency a 
géré certains de ces transferts et a donné des instructions spécifiques concernant les 
envois et les transactions financières.  
 

																																																								
25 CSNU, S/2019/171, paragr.104 
26 CSNU, S/2019/171, paragr. 102 
27 CSNU, S/2016/157, paragrs. 118-121 
28 CSNU, S/2012/422, paragrs. 77-80 
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Dans un autre cas, un citoyen autrichien (Josef Schwartz) a acheté huit voitures 
Mercedes pour la RPDC et a identifié et faussement déclaré une entreprise chinoise, 
Complant international, en tant qu’utilisateur final.29  
 
Les cas d’importations de Mercedes-Benz en RPDC soulignent les stratégies de 
fausses déclarations de destinataires et de destinataires, d’intermédiaires, de sociétés 
chinoises ayant des liens avec la Corée du Nord et d’une société de la RPDC située en 
Chine (Liaoning Danxing International Forwarding). 
 
 
3.2  ALCOOL 
 
 
3.2.1 Vodka 
En 2018, les autorités néerlandaises ont intercepté une cargaison de vodka 
soupçonnée d’être en route vers la Corée du Nord.30 La vodka est considérée comme 
un « produit de luxe » selon le règlement du Conseil de l’Union européenne.  
 
La manière dont les Pays-Bas ont déterminé que l’envoi de vodka était suspect est 
remarquable. La vodka, qui était expédiée de Biélorussie, était destinée au Liaoning 
Danxing International Forwarding (également soupçonnée d’expéditions Mercedes-
Benz en limousine). Une autre société figurant sur les documents d’expédition, Transit 
Prime International Logistics, a partagé un numéro de téléphone et une adresse avec 
Liaoning Danxing International Forwarding. Sur la base des informations dont 
disposent les autorités néerlandaises concernant les rapports du Groupe d’experts, le 
Liaoning Danxing International Forwarding a été reconnu comme une société 
soupçonnée d’aider la RPDC à violer les sanctions. Les Pays-Bas ont également noté 
une incohérence dans les documents d’expédition, à savoir que Liaoning Danxing 
International Forwarding, en tant que transitaire, ne serait pas la destination finale de 
l’envoi.  
 
Selon les contrats pour les envois de vodka, la vodka aurait été vendue par un 
fabricant biélorusse à une entité géorgienne appelée Noble House LLC.31 Bien que 
																																																								
29 Ibid. S/2012/422, paragr. 85 
30 CSNU, S/2019/171, paragr. 105 
31 CSNU, S/2019/171, paragr. 106 
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toujours sous enquête, cette affaire met en évidence les stratégies de la RPDC 
consistant à utiliser des intermédiaires afin de dissimuler la destination finale des 
marchandises en question et à induire en erreur les déclarations d’expédition et de 
douane (ainsi que les destinataires). 
 
3.2.2 Diverses boissons alcoolisées 
De nombreux autres cas de transfert de boissons alcoolisées en Corée du Nord ont 
été signalés. Plusieurs de ces transferts ont été facilités par la société chinoise Dalian 
Global Unity Shipping Agency, qui était également impliquée dans le transfert des 
limousines Mercedes Benz.32 La Dalian Global Unity Shipping Agency a donné des 
instructions aux fournisseurs pour se soustraire à l’interdiction des produits de luxe. 
 
 
3.3  AVION 
Deux avions d’origine occidentale ont été observés lors du spectacle aérien de 
Wonsan en 2016.  
 
Un avion P-750 XSTOL, fabriqué par la société néo-zélandaise Pacific Aerospace Ltd, a 
permis à la Nouvelle-Zélande de poursuivre Pacific Aerospace Ltd pour l’exportation 
indirecte de pièces d’aéronefs vers la Corée du Nord.33 L’appareil P-750 XSTOL avait 
été vendu à Beijing General Aviation Company (avec laquelle Pacific Aerospace avait 
formé une entreprise commune) et livré à la Chine en septembre 2015. La propriété 
avait ensuite été transférée en octobre 2015 à une entreprise se présentant comme 
« Beijing Freesky Aviation Co., Ltd ». 
 
Le deuxième avion, fabriqué en Italie, a été transféré en Corée du Nord de la même 
manière. Les deux affaires soulignent la stratégie consistant à utiliser un pays qui 
n’inclut pas les aéronefs dans sa définition des produits de luxe (Chine), ainsi que le 
recours à une coentreprise pour fournir indirectement à la RPDC des produits 
sanctionnés. 
 
 
3.4  STATION DE SKI MASIKRYONG 

																																																								
32 CSNU, S/2013/337, paragr. 103 
33 CSNU, S/2017/150, paragrs. 126-127 
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La station de ski de luxe qui a ouvert ses portes en 2014 regroupe des équipements 
de diverses sociétés européennes et canadiennes, notamment des équipements de 
déneigement Prinoth et Pisten Bully, des souffleuses Areco et des motoneiges BRP.34 
Certains producteurs de ces équipements automobiles ont eu des contacts avec des 
personnes à la Mission permanente de la RPDC à Genève (Suisse) et, sur la base de 
ces interactions, ont supposé que les transactions étaient légitimes parce que la Suisse 
avait accrédité ces diplomates.35 
 
Les téléphériques, fabriqués par une société autrichienne et précédemment utilisés 
dans une station de ski autrichienne, ont été vendus à un brocanteur autrichien, Pro-
Alpin.36 À son tour, Pro-Alpin a vendu les téléphériques à une entreprise chinoise non 
identifiée. La société chinoise a ensuite pris des dispositions pour que le matériel soit 
expédié en Corée du Nord. 
 
Une entreprise chinoise a également fourni des équipements de remontées 
mécaniques et des services de conception pertinents. Dans ce contexte, la Chine a fait 
valoir que le ski était un sport populaire et n’était donc pas couvert par une 
interdiction des produits de luxe.37 
 
Le cas de la station de ski de Masikryong met ainsi en évidence différentes 
interprétations des sanctions imposées par la Chine, de l’implication de diplomates et 
d’une ambassade, ainsi que d’une société chinoise jouant le rôle d’intermédiaire.  
 
 
3.5  YACHTS DE LUXE 
 
Les tentatives d’achat de yachts de luxe révèlent que la Corée du Nord utilise des 
paiements indirects pour acquérir des objets interdits. Par exemple, en 2009, la RPDC 
a tenté d’acheter deux yachts de luxe en Italie, avec l’aide du citoyen autrichien Josef 

																																																								
34 « L’équipement de la station de ski nord-coréenne pourrait constituer une violation des sanctions de 
l’ONU sur les produits de luxe », NK News, 2 janvier 2014 
35 CSNU, S/2015/131. Paragr. 100 
36 Jane Perlez et Yufan Huang « Construire une station de ski sous sanctions américaines, la Corée du Nord 
tournée vers la Chine », New York Times, 5 février 2016 
37 CSNU, S/2015/131, paragr. 99 
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Schwartz.38 Schwartz a regroupé des fonds sur son compte bancaire autrichien, qui 
avait été encaissé de diverses manières auprès d’un certain nombre de sociétés 
situées dans différentes localités, ainsi que de banques de la RPDC. Après avoir 
enquêté, Schwartz a réaffecté les contrats de vente à Complant international 
Transport (Dalian) Co., Ltd, qui a continué à dissimuler la destination des yachts et a 
fait appel à une troisième société pour transférer de l’argent au constructeur italien. 
 
3.6  MAGASINS DE LUXE EN RPDC 
En 2017, des images de deux magasins exploités en République populaire 
démocratique de Corée (Bugsae et MINISO) ont révélé que des produits de l’Union 
européenne et du Japon étaient considérés comme des produits de luxe au sens des 
listes de produits de luxe de ces entités (par exemple, vins, spiritueux, cosmétiques et 
écouteurs). 39  Bugsae Shop est liée à OCN (Singapore) Pte Ltd, société basée à 
Singapour. Les marchandises ont été importées par une autre société basée à 
Singapour, T Specialist international (Singapour) Pte Ltd. designer », ont affirmé que 
ses articles vendus au détail à Pyongyang n’étaient pas fabriqués au Japon et que le 
bureau MINISO en Chine gérait la franchise à l’étranger de la marque, y compris la 
succursale de Pyongyang. À la suite d’une enquête de l’ONU, MINISO a supprimé 
l’adresse de son siège au Japon sur son site Web et le magasin de Pyongyang a 
changé le nom de sa marque sur son emballage. Comme l’indique le rapport du 
groupe d’experts, ces accords de coentreprise sont interdits en vertu des sanctions. 
En outre, le cas de Bugsae met en évidence le rôle de Singapour, qui a également été 
distingué par d’autres rapports.40   
 
 
4. Recommandations pour éviter les violations du luxe interdit 
 
4.1 Différentes définitions des « produits de luxe » signifient que ce qui constituerait 

une violation de l’interdiction si elles étaient directement exportées d’un pays 
pouvait ne pas l’être s’il était acquis d’un autre pays. En tant que telles, les 
entreprises doivent porter une attention particulière à la personne et/ou à la 
société qui effectue un achat, en particulier lorsque cette personne et/ou cette 
société est située dans des pays qui ont relâché leurs relations avec la RPDC (la 

																																																								
38 CSNU, S/2014, 147, paragr. 177 
39 CSNU, S/2018/171, paragrs. 146-147 
40 Ibid. McKenzie, 2017 
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Chine en particulier, mais également Singapour et l’Ukraine). Les marchandises 
risquent d’être transférées vers la RPDC, ce qui peut engendrer des coûts pour la 
réputation des entreprises d’origine. 
 

4.2 Par rapport au point précédent, il est important que le secteur privé accorde une 
attention particulière aux noms des entités acheteuses d’autres pays. Les 
entreprises nord-coréennes utilisent fréquemment des alias. Liaoning Danxing 
International Forwarding, impliquée dans plusieurs affaires présentées ci-dessus, 
semble également utiliser le nom Transit Prime International Logistics. Une 
connaissance de base des sociétés nord-coréennes et de leurs noms peut être utile 
pour découvrir les acheteurs susceptibles d’être associés à la RPDC.  

 
4.3 Les différentes définitions des produits de luxe selon les pays sont documentées 

dans des rapports du Groupe d’experts qui peuvent aider les entreprises à trouver 
des raisons de suspecter un acheteur dans un pays donné. Par exemple, si les 
États-Unis interdisent l’exportation des marchandises en question vers la RPDC, 
mais pas d’un pays qui a coopéré avec la RPDC, il convient de faire preuve de 
prudence afin d’éviter toute violation par inadvertance de l’interdiction des 
produits de luxe. 

 
4.5 En considérant les exportations d’articles qui ne sont pas explicitement couverts 

par les listes de biens des Nations Unies ou les avis de mise en œuvre nationaux, 
prenez en compte la définition large des produits de luxe proposée dans l’avis de 
mise en œuvre de l’ONU (note 15) ainsi que le revenu par habitant de la RPDC en 
2017 était de 685 USD.41  Si la plupart des Nord-Coréens ne peuvent pas se 
permettre d’acheter un article, celui-ci pourrait être couvert par l’interdiction des 
produits de luxe. 
 

4.6 L’importance d’évaluer de manière critique les exportations de biens qui ne 
figurent pas sur les listes nationales de mise en œuvre est encore soulignée dans 
les cas précédents. Par exemple, dans le cas d’un système de téléphérique 
fabriqué par une société autrichienne, Doppelmayr Seilbahnen, le règlement du 
Conseil de l’Union européenne a été mis à jour pour couvrir explicitement les 

																																																								
41 Données ONU, accessibles : http://data.un.org/ 
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remontées mécaniques postérieurement à leur transfert à la RPDC.42 Cette affaire 
met donc en évidence le caractère exhaustif de l’interdiction des produits de luxe, 
qui pourrait être créée, du moins en partie, par la non-définition des produits de 
luxe. 

 
4.7 En général, alors que la responsabilité de traduire l’interdiction du luxe en 

réglementations nationales incombe aux États, les entreprises peuvent éviter des 
coûts potentiellement dommageables pour la réputation d’exportations par 
inadvertance vers la RPDC en se familiarisant avec les directives publiées dans 
l’Avis d’aide à la mise en œuvre n° 3 et en travaillant avec département du 
commerce de leur pays, ce qui peut fournir des indications supplémentaires.  

 
4.8 En liaison avec le point précédent, la consultation des gouvernements peut aboutir 

à des directives nationales qui permettent de réduire les difficultés liées à 
l’interdiction des produits de luxe. L’exportation de systèmes de téléphériques 
autrichiens vers la RPDC a entraîné une mise à jour de l’interdiction des articles de 
luxe mise en œuvre par l’Union européenne, notamment des codes de 
nomenclature combinés qui fournissent aux exportateurs un moyen simplifié de 
vérifier si l’exportation de ces produits et d’autres produits en Corée du Nord 
constituerait une violation et l’interdiction des produits de luxe.43  Grâce à la 
coopération avec les gouvernements, le secteur privé peut demander aux 
gouvernements de mettre en œuvre des mesures similaires susceptibles de clarifier 
et de simplifier le processus de respect des sanctions. En outre, le Groupe 
d’experts des Nations Unies a fourni des informations sur les éléments énumérés et 
leur correspondance avec les codes du Système harmonisé.44  

 
4.9 Pour les entreprises, l’adoption de politiques et de procédures susceptibles 

d’améliorer leurs systèmes internes de contrôle des exportations constitue une 
autre stratégie permettant d’éviter les violations de l’interdiction du luxe. Plusieurs 
entreprises ont signalé de telles améliorations à l’ONU à la suite de leur implication 
dans des transferts à la RPDC.45 

 
																																																								
42 CSNU/2017/150, paragr. 124 
43 CSNU, S/2017/150, note de bas de page 117 
44 Par exemple, CSNU, S/2016/157, paragr. 129 
45 Par exemple, Pacific Aerospace Ltd de la Nouvelle-Zélande. Voir CSNU, S/2018/171, pargr. 145 
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